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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction des Étrangers et de la Nationalité 
Bureau de l’Éloignement du Contentieux et de l'Asile

Arrêté autorisant l'extension pour 43 places du centre d'accueil pour demandeurs d'asile
« CADA ALOTRA » (FINESS ET n°13 002 421 9) à MARSEILLE, et géré par

l’association ALOTRA (FINESS EJ n°13 002 384 9).

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L 313-1 et
suivants relatifs  aux autorisations et  agréments,  L 348-1 et  suivants concernant les
CADA, R 313- 1 à 313-7-3 fixant les dispositions générales en matière d'autorisation
de création, d'extension ou de transformation des établissements et services sociaux et
médico-sociaux,  D  313-11  à  313-14  relatifs  aux  contrôles  de  conformité  des
établissements, R 348-1 et suivants concernant les CADA ;

VU l'information n° NOR INTV1509031N du 20 avril 2015 relative aux appels à projets
départementaux pour la création de 5000 nouvelles places de  centre d’accueil pour
demandeurs d’asile, et le projet déposé dans le département des Bouches-Bouches-du-
Rhône ;

VU les projets déposés par neuf candidats, dont aucun n'a fait l'objet d'un refus préalable au
titre de l'article R 313- 6 CASF et soumis à l'instruction ;

VU le  courrier  du  ministre  de  l’intérieur  en  date  du  6  novembre  2015  concernant  la
sélection de projets d’extension de centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA)
soumis à la procédure d‘appel à projets ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 2006 304-7 et n° 2010 223-3 en date des 31 octobre 2006 et
11 août 2010, autorisant la création du centre d’accueil pour demandeurs d’asile géré
par l’association ALOTRA pour une capacité de 32 places et son extension pour 5
places, soit une capacité totale de 37 places ;

CONSIDÉRANT que  l’extension  du  centre  permet  d’optimiser  la  prise  en  charge  des
demandeurs d’asile dans des logements modulables permettant d'accueillir à la fois des
isolés et des familles ;

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er   
L’autorisation  est  délivrée  à  l’association, représentée  par  son  Président,  Monsieur  Henri
RIEU, domiciliée 33 boulevard Maréchal Juin -13004 MARSEILLE,  N°  SIRET :  377  740
709  00110,  pour  l'extension  de  43  places  du  centre  d’accueil  pour  demandeurs  d’asile
« CADA  ALOTRA ». La capacité totale du « CADA  ALOTRA » s'élève à 80  places.

ARTICLE 2 :
Tout  changement  dans  l’activité,  l'organisation,  la  direction  ou  le  fonctionnement  de
l’établissement devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente. L'autorisation ne
peut être cédée sans l'autorisation de cette autorité compétente.

ARTICLE 3:
L'autorisation est accordée pour une durée de quinze ans. Son renouvellement sera examiné au
vu des résultats positifs d'une évaluation.

ARTICLE 4     :
La présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu de commencement d'exécution dans
un délai de trois ans suivant sa notification.

ARTICLE 5: 
La mise  en  œuvre  de  la  présente autorisation  est  subordonnée  au  résultat  de la  visite  de
conformité.

ARTICLE 6     :
Cette autorisation est régie par l’application des règles de la mutualisation nationale : 30% des
nouvelles places seront affectées au niveau national. Toute dérogation devra faire l’objet d’un
accord du service de l’asile. 
Par ailleurs, la nouvelle capacité du CADA sera enregistrée dans le logiciel géré par l’Office
français de l’immigration et de l’intégration (OFFI).

ARTICLE 7 :

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, devant le Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois, à compter de sa notification pour
l’intéressé et à compter de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 8 :
Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le directeur du centre d’accueil
pour demandeurs d’asile « CADA  ALOTRA » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 4 janvier 2016

Pour le Préfet 
et par délégation
Le Secrétaire Général Adjoint

Jérôme GUERREAU
2
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction des Étrangers et de la Nationalité 
Bureau de l’Éloignement du Contentieux et de l'Asile

Arrêté autorisant la création d‘un centre d'accueil pour demandeurs d'asile de 85 places
sur l‘agglomération d‘Aix-en-Provence « CADA CRF AIX »  géré par l’association

CROIX ROUGE FRANÇAISE (N° FINESS EJ : 750721334)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L 313-1 et
suivants relatifs  aux autorisations et  agréments,  L 348-1 et  suivants concernant les
CADA, R 313- 1 à 313-7-3 fixant les dispositions générales en matière d'autorisation
de création, d'extension ou de transformation des établissements et services sociaux et
médico-sociaux,  D  313-11  à  313-14  relatifs  aux  contrôles  de  conformité  des
établissements, R 348-1 et suivants concernant les CADA ;

VU l'information n° NOR INTV1509031N du 20 avril 2015 relative aux appels à projets
départementaux pour la création de 5000 nouvelles places de  centre d’accueil pour
demandeurs d’asile, et le projet déposé dans le département des Bouches-Bouches-du-
Rhône ;

VU les projets déposés par neuf candidats, dont aucun n'a fait l'objet d'un refus préalable au
titre de l'article R 313- 6 CASF et soumis à l'instruction ;

VU le  courrier  du  ministre  de  l’intérieur  en  date  du  6  novembre  2015  concernant  la
sélection  de  projets  de  création  de  nouvelles  places  de  centre  d’accueil  pour
demandeurs d’asile (CADA) dans le cadre de la procédure d‘appel à projets ;

CONSIDÉRANT la réponse de la  CROIX ROUGE FRANÇAISE, en date du 26 novembre
2015, au courrier de notification du 20 novembre 2015;

CONSIDÉRANT que cette demande correspond à un besoin constaté sur la zone concernée ;

CONSIDÉRANT que le  « CADA CRF AIX » permet  d’optimiser la prise en charge des
demandeurs d’asile dans des logements modulables permettant d'accueillir à la fois des
isolés et des familles ;

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
1
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er   
L’autorisation est accordée à  Monsieur ELEDJAM Jean Jacques, Président de l’association
CROIX ROUGE FRANÇAISE, dont le siège est situé 98 rue Didot 75694 PARIS Cedex 14,
N° SIRET : 775 672 272 21138,  pour une création de 85 places du  centre d’accueil  pour
demandeurs d’asile « CADA CRF AIX ».

ARTICLE 2 :
Tout  changement  dans  l’activité,  l'organisation,  la  direction  ou  le  fonctionnement  de
l’établissement devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente. L'autorisation ne
peut être cédée sans l'autorisation de cette autorité compétente.

ARTICLE 3:
L'autorisation est accordée pour une durée de quinze ans. Son renouvellement sera examiné au
vu des résultats positifs d'une évaluation.

ARTICLE 4     :
La présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu de commencement d'exécution dans
un délai de trois ans suivant sa notification.

ARTICLE 5: 
La mise  en  œuvre  de  la  présente autorisation  est  subordonnée  au  résultat  de la  visite  de
conformité.

ARTICLE 6     :
Cette autorisation est régie par l’application des règles de la mutualisation nationale : 30% des
nouvelles places seront affectées au niveau national. Toute dérogation devra faire l’objet d’un
accord du service de l’asile. 
Par ailleurs, la nouvelle capacité du CADA sera enregistrée dans le logiciel géré par l’Office
français de l’immigration et de l’intégration (OFFI).

ARTICLE 7 :
Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, devant le Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois, à compter de sa notification pour
l’intéressé et à compter de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 8 :
Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le directeur du centre d’accueil
pour demandeurs d’asile « CADA CRF AIX » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 4 janvier 2016

Pour le Préfet 
et par délégation
Le Secrétaire Général Adjoint

Jérôme GUERREAU

2
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DDTM13 

13-2016-02-15-001

Agrément du Président et trésorier AAPPMA Saint Paul

Lez Durance
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DDTM13 

13-2016-02-15-002

Agrément Trésorier et Président de l'ADAPAEF La

Mouette des BDR
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Direction départementale de la protection des populations

13-2016-02-15-006

ARRETE PREFECTORAL N° 2016 02 15

ATTRIBUANT L'HABILITATION SANITAIRE A

MADAME JENNIFER PEBRE
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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2016-02-15-011

Arrêté Préfectoral du 15 février 2016 classant le Sanglier

(Sus scrofa) 

comme espèce nuisible et fixant ses modalités de

destruction 

dans le département des Bouches-du-Rhône du 1er juillet

2015 au 31 juin 2016
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Direction générale des finances publiques

13-2016-02-15-003

Arrêté relatif à la fermeture au public tous les après-midi

du 15 au 19 février 2016 de la Trésorerie d'Arles

Municipale et Camargue
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DE PROVENCE ALPES CÔTE D’AZUR

ET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté relatif à la fermeture au public tous les après-midi du 15 au 19 février 2016 de la
trésorerie  d'Arles  municipale  et  Camargue  relevant  de  la  direction  régionale  des
Finances publiques de Provence- Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-
du-Rhône

L’administrateur général des Finances publiques, directeur du pôle pilotage et ressources
de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur

 et du département des Bouches-du-Rhône ,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services
extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’Etat,  dans les  régions  et  les
départements ;

Vu le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  Direction  Générale  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
Direction Générale des Finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  3  août  2015  portant  délégation  de  signature  à
Mme Claude SUIRE-REISMAN, directrice régionale des Finances publiques de Provence-
Alpes-Côte  d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône  portant  délégation  de
signature en matière d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction
régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

ARTICLE 1- La trésorerie d'Arles municipale et Camargue, relevant de la direction régionale
des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône sera fermée au public tous les après-midi du 15 au 19 février 2016.

ARTICLE  2- Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture.

Fait à Marseille, le 15 février 2016

Par délégation
L’Administrateur Général des Finances publiques,
Directeur  du  pôle  pilotage  et  ressources
de la direction régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône

  Signé
      Bernard PONS
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Direction générale des finances publiques

13-2016-01-27-008

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal du pôle de la gestion fiscale
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

L'administrateur général des finances publiques, directrice régionale des Finances publiques

de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches du Rhône ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi -

nances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er : 

Délégation de signature est donnée aux agents du pôle fiscal dont les noms, grades et seuils de compé-

tence sont précisés en annexes, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d'office ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les de-

mandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de

contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée ; 

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées

sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet ;

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fon-

dées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et 

L. 283 du livre des procédures fiscales ;
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7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code gé-

néral des impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judi-

ciaires.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône.

                                                         Fait à Marseille, le 27 janvier 2016

L’administrateur  général  des  Finances  Publiques,
directrice régionale des Finances Publiques de Pro-
vence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du  département  des
Bouches du Rhône,

                         Signé

                   Claude SUIRE-REISMAN
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SEUILS DE COMPETENCE DES AGENTS BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DE LA DIRECTRICE REGIONALE DES
FINANCES PUBLIQUES DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE EN MATIERE DE : 

CONTENTIEUX ET GRACIEUX D’ASSIETTE (1° et 4° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE

CONTENTIEUX GRACIEUX

Administrateur  général   des  Finances
publiques 

CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 200 000 € 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques PESSAROSSI David Sans limitation de montant 200 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques
adjoint

LE GAL Thérèse 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques
adjoint

AMBROSINO Gérald 200 000 € 150 000 € 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques
adjoint

BRIOUDE Yves 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques
adjoint

DEFFONTAINES Hugues 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2015

Administrateur des Finances publiques
adjoint

BENDELE Béatrice 200 000 € 150 000 € 1er octobre 2015
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GRADE NOM Prénom MONTANT (CONTENTIEUX / GRACIEUX) DATE

Inspecteur principal BERNARD Aurélien 150 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur principal DULOT Odile 150 000 € 20 février 2015

Inspecteur principal LABORY Jean-Paul 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire GAMBINI Christine 150 000 € 1er septembre 2014

Inspecteur divisionnaire JARDINAUD Martine 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire LANGLINAY William 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire MARSIGNY Nelly 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire NELIAS Mireille 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire PAEZ Thierry 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire PESCE Thérèse 150 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur divisionnaire PONSOT Françoise 150 000 € 8 septembre 2014

Inspecteur divisionnaire SOULLIER Laure 150 000 € 1er septembre 2014

Inspecteur ADAM Blandine 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur ALLANCHE Faustine 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur ARCHER Brigitte 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur DANNET Eric 80 000 € 1er septembre 2014

Direction générale des finances publiques - 13-2016-01-27-008 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal du pôle de la gestion
fiscale 101



GRADE NOM Prénom MONTANT (CONTENTIEUX / GRACIEUX) DATE

Inspecteur BOURRAS Marlène 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur BROSSARD Jean-Luc 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur CALVO Nicolas 80 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur CHEVALIER Eric 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur COURTOT Thierry 80 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur CROUZET Laurence 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur CROUZET Alain 80 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur DOLLADILLE Dominique 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur DIAZ Eric 80 000 € 1er février 2016

Inspecteur DOUDIER Marie-Ange 80 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur FLANDERINCK Maryline 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur FLOTAT-CHABASSE Martine 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur HARTER André 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur JOURDAN Olivier 80 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur MARCELIN Magali 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur LAUGIER Marie-Paule 80 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur MORINI Christine 80 000 € 2 septembre 2013
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GRADE NOM Prénom MONTANT (CONTENTIEUX / GRACIEUX) DATE

Inspecteur PEDRASSI Véronique 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur PONTVIANNE-SALLES Nicole 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur SOLIVERES Jean-François 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur VELLUTINI Martine 80 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur VIEL Alexandre 80 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal BENDJOUDI Lynda 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal CANDAU Guy 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal DRAGON Pascal 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal
LUCIANI Catherine

30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal
MORANT Gérard

30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal NOEL Véronique 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal RIGAL Jocelyne 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal SOURDEAU Jean-Louis 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur DE GOUTTES Agnès 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur MARTINEZ Xavier 30 000 € 1er septembre 2015

Contrôleur JOULIE Josselyne 30 000 € 1er octobre 2015
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SEUILS DE COMPETENCE DES AGENTS DU POLE FISCAL BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DE LA DIRECTRICE 
REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE

 EN MATIERE DE : 
         CONTENTIEUX ET GRACIEUX DU RECOUVREMENT, Y COMPRIS LES DÉCISIONS PRISES SUR LES CONTESTATIONS RELATIVES AU RECOUVREMENT 

PRÉVUES AUX ARTICLES L. 281 ET L. 283 DU LIVRE DES PROCÉDURES FISCALES (4° et 6° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

CONTENTIEUX GRACIEUX

Administrateur général  des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 200 000 € 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques PESSAROSSI David Sans limitation de montant 200 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint LE GAL Thérèse 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint AMBROSINO Gérald 200 000 € 150 000 € 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint DEFFONTAINES Hugues 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice 200 000 € 150 000 € 1er octobre 2015

Inspecteur principal DULOT Odile 150 000 € 150 000 € 20 février 2015

Inspecteur principal LABORY Jean-Paul 150 000 € 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire GAMBINI Christine 150 000 € Néant 1er septembre 2014

Inspecteur divisionnaire PAEZ Thierry 150 000 € Néant 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire PESCE Thérèse 150 000 € Néant 1er septembre 2015

Inspecteur divisionnaire SOULLIER Laure 150 000 € Néant 1er septembre 2014

Inspecteur divisionnaire LANGLINAY William 150 000 € Néant 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire JARDINAUD Martine 150 000 € Néant 2 septembre 2013
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SEUILS DE COMPETENCE DES AGENTS BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DE LA DIRECTRICE REGIONALE DES FINANCES
PUBLIQUES DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE EN MATIERE DE : 

DEMANDES DE DÉGRÈVEMENT DE TAXE FONCIÈRE POUR PERTES DE RÉCOLTES, DEMANDES DE PLAFONNEMENT EN FONCTION DE LA
VALEUR AJOUTÉE DES COTISATIONS DE TAXE PROFESSIONNELLE ET DE CONTRIBUTION ÉCONOMIQUE TERRITORIALE ET DE

REMBOURSEMENT DE CRÉDIT DE TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE (2° de l’article 1)
 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général  des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques PESSAROSSI David Sans limitation de montant 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint LE GAL Thérèse 375 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint AMBROSINO Gérald 375 000 € 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves 375 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint DEFFONTAINES Hugues 375 000 € 1er septembre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice 375 000 € 1er octobre 2015

Inspecteur divisionnaire NELIAS Mireille 170 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire MARSIGNY Nelly 170 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur PEDRASSI Véronique 115 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur SOLIVERES Jean-François 115 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur ARCHER Brigitte 115 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur DANNET Eric 115 000 € 1er septembre 2014
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SEUILS DE COMPETENCE DES AGENTS BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DE LA DIRECTRICE REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE
PROVENCE ALPES COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE EN MATIERE DE : 

DEMANDES CONTENTIEUSES DE DÉCHARGE DE RESPONSABILITÉ SOLIDAIRE 
FONDÉES SUR LES DISPOSITIONS DU II DE L’ARTICLE 1691 BIS DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS (3° de l’article 1)

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 1ER  juillet 2013

Administrateur des Finances publiques PESSAROSSI David Sans limitation de montant 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint AMBROSINO Gérald 200 000 € 1ER  juillet 2013

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves 200 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint LE GAL Thérèse 200 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint DEFFONTAINES Hugues 200 000 € 1er septembre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice 200 000 € 1er octobre 2015
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SEUILS DE COMPETENCE DES AGENTS BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DE LA DIRECTRICE REGIONALE DES FINANCES
PUBLIQUES DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE EN MATIERE DE : 

DÉCISIONS PRISES SUR LES DEMANDES GRACIEUSES DE DÉCHARGE DE L’OBLIGATION DE PAIEMENT SOLIDAIRE 
FONDÉES SUR LES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L. 247 DU LIVRE DES PROCÉDURES FISCALES (5° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques CASABIANCA Patrick 305 000 € 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques PESSAROSSI David 305 000 € 1er septembre 2014
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SEUILS DE COMPETENCE DES AGENTS BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DE LA DIRECTRICE REGIONALE DES FINANCES
PUBLIQUES DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE EN MATIERE DE : 

DEMANDES DE PROROGATION DE DÉLAI PRÉVUES À L'ARTICLE 1594-0G DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS  (7° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques PESSAROSSI David Sans limitation de montant 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint LE GAL Thérèse Sans limitation de montant 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint AMBROSINO Gérald Sans limitation de montant 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves Sans limitation de montant 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint DEFFONTAINES Hugues Sans limitation de montant 1er septembre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice Sans limitation de montant 1er octobre 2015
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LISTE DES AGENTS BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DE LA DIRECTRICE REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE
PROVENCE ALPES COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE POUR : 

PRÉSENTER DEVANT LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES OU JUDICIAIRES DES REQUÊTES, MÉMOIRES, CONCLUSIONS  OU
OBSERVATIONS (9° de l’article 1)

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général  des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques PESSAROSSI David Sans limitation de montant 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint LE GAL Thérèse 200 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint AMBROSINO Gérald 200 000 € 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves 200 000 € 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint DEFFONTAINES Hugues 200 000 € 1er septembre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice 200 000 € 1er octobre 2015

Inspecteur principal BERNARD Aurélien 150 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur principal DULOT Odile 150 000 € 20 février 2015

Inspecteur principal LABORY Jean-Paul 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire JARDINAUD Martine 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire PESCE Thérèse 150 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur divisionnaire GAMBINI Christine 150 000 € 1er septembre 2014
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LISTE DES AGENTS BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE DE LA DIRECTRICE REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE
PROVENCE ALPES COTE D’AZUR ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE EN MATIERE DE : 

TOUS DOCUMENTS NÉCESSAIRES À L'EXÉCUTION COMPTABLE DES DÉCISIONS CONTENTIEUSES ET GRACIEUSES 
(8° de l’article 1)

GRADE NOM Prénom Montant DATE 

Administrateur général  des Finances publiques CASABIANCA Patrick Sans limitation de montant 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques PESSAROSSI David Sans limitation de montant 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint LE GAL Thérèse Sans limitation de montant 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint AMBROSINO Gérald Sans limitation de montant 2 septembre 2013

Administrateur des Finances publiques adjoint BRIOUDE Yves Sans limitation de montant 1er septembre 2014

Administrateur des Finances publiques adjoint DEFFONTAINES Hugues Sans limitation de montant 1er septembre 2015

Administrateur des Finances publiques adjoint BENDELE Béatrice Sans limitation de montant 1er octobre 2015

Inspecteur principal BERNARD Aurélien 150 000 € 1er septembre 2015

 Inspecteur principal DULOT Odile 150 000 € 20 février 2015

Inspecteur divisionnaire JARDINAUD Martine 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire NELIAS Mireille 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire MARSIGNY Nelly 150 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur divisionnaire PONSOT Françoise 150 000 € 5 janvier 2015
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Direction générale des finances publiques

13-2016-02-08-013

Délégation de signature en matière de gracieux fiscal+-TM

Saint Rémy de Provence
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable de la trésorerie de Saint-Rémy de Provence,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à M. GAYRAUD Jean-Marie, Inspecteur, adjoint au comp-

table chargé de la trésorerie de Saint-Rémy de Provence, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excé-

der 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant in-

diquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé
KERDANET JOSIANE CONTROLEUR

PRINCIPAL
10 000 EUROS 4 MOIS 3 000 EUROS

DINE LAURENT CONTROLEUR 10 000 EUROS 4 MOIS 3 000 EUROS

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif

de la préfecture des Bouches du Rhône.

A Saint-Rémy de Provence, le 8 Février 2016

Le comptable, responsable de la trésorerie de St
Rémy de Provence

SIGNE
Signé Magali TOUVEREY
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Direction générale des finances publiques

13-2016-02-08-014

Délégation générale de signature -SPL-Trésorerie de

Saint-Rémy de Provence
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Délégation de signature 

Je soussignée : Magali TOUVEREY, Inspecteur divisionnaire classe normale des Finances
publiques, responsable de la trésorerie de Saint-Rémy de Provence.

Vu l’alinéa 3 de l’article 14 du Décret  n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant
règlement général sur la Comptabilité Publique ; 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale
des Finances Publiques;
Vu  le  décret  n°  2008-310  du  3  avril  2008,  créant  la  Direction  Générale  des  Finances
Publiques;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
Direction Générale des Finances Publiques ;

Décide de donner délégation générale à :

M. GAYRAUD Jean-Marie, Inspecteur des Finances Publiques

Mme KERDANET Josiane, Contrôleur Principal des Finances publiques

M DINE Laurent, Contrôleur des Finances publiques

Décide de leur donner pouvoir :

- de gérer et administrer, pour elle et en son nom, la Trésorerie de Saint-Rémy de Provence;

- d'opérer  les recettes  et  les dépenses relatives à tous les services,  sans exception,  de
recevoir  et  de  payer  toutes  sommes  qui  sont  ou  pourraient  être  légitimement  dues,  à
quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services
dont  la  gestion  lui  est  confiée,  d'exercer  toutes  poursuites,  d'acquitter  tous  mandats,  et
d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements,
de  donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer
récépissés,  quittances  et  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres
pièces demandées par l'Administration ; 
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-  d’effectuer  les  déclarations  de  créances,  de  signer  les  bordereaux  de  déclaration  de
créances et d’agir en justice.

Ils reçoivent  mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls ou
concurremment  avec  moi,  tous  les  actes  relatifs  à  ma  gestion  et  aux  affaires  qui  s’y
rattachent.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

                                                            Fait à Saint-Rémy de Provence, le 8 février 2016

              Le responsable de la trésorerie 

              de Saint-Rémy de Provence,

SIGNE

Magali Touverey
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Direction générale des finances publiques

13-2016-01-27-009

Délégation spéciale de signature pour le pôle de la gestion

fiscale
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Décision de délégation spéciale de signature pour le pôle fiscal

L’administrateur général des Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches du Rhône,

Vu le  décret  n°  2008-309  du 3 avril  2008  portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la  direction
générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  l’arrêté  du  9  juin  2010  portant  création  de  la  direction  régionale  des  Finances  publiques  de
Provence Alpes Côte d’Azur et du département des Bouches du Rhône ;

Vu le décret du 3 août 2010 portant nomination de  Claude REISMAN, administratrice générale des
Finances publiques en qualité de directrice régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte
d’Azur et du département des Bouches du Rhône ;

Vu la décision du directeur général des Finances publiques en date du 3 novembre 2010 fixant au 1 er

décembre 2010 la date d’installation de  Claude REISMAN dans les fonctions de directrice régional
des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches du Rhône ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attribu-
tions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa
seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la Division Fiscalité des particuliers, Foncier et Patrimoine :

Hugues DEFFONTAINES, administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la division
Jean-Paul LABORY, inspecteur principal des Finances publiques, adjoint
Marie-Paule PAUTIER, inspecteur des Finances publiques
Valentine DE GRIGORIEFF, contrôleur des Finances publiques
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Animation et p  ilotage   des   CDIF   et   BRF  
Sylvie REVERTEGAT, contrôleur des Finances publiques

Animation et p  ilotage   des     SP  F  
Marie PATASCIA, inspecteur des Finances publiques

2. Pour la Division du Recouvrement : 

Thérèse LE GAL administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la division
Thérèse PESCE, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, adjointe
Christine GAMBINI, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, adjointe

Pilotage et suivi du recouvrement
Isabelle JOUVE, inspecteur des Finances publiques

Contentieux du recouvrement 
Nicolas CALVO, inspecteur des Finances publiques
Marie-Ange DOUDIER, inspecteur des Finances publiques
Alexia FERAA, inspecteur des Finances publiques
Sylviane KUPEYAN, inspecteur des Finances publiques
Stéphanie PAUL, inspecteur des Finances publiques
Olivier JOURDAN, inspecteur des Finances publiques

3. Pour la Division des Professionnels : 

Béatrice BENDELE administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la division
Mireille NELIAS, inspecteur divisionnaire des Finances publiques,adjointe
Nelly MARSIGNY, inspecteur divisionnaire des Finances publiques
Brigitte ARCHER, inspecteur des Finances publiques
Eric DANNET, inspecteur des Finances publiques
Véronique PEDRASSI, inspecteur des Finances publiques
Jean-François SOLIVERES, inspecteur des Finances publiques
Catherine LUCIANI, contrôleur principal des Finances publiques
Xavier MARTINEZ, contrôleur des Finances publiques

Cellule départementale de sécurisation des bases foncières
Françoise PONSOT, inspecteur divisionnaire des Finances publiques
Alain CROUZET, inspecteur des Finances publiques
Marie-Paule LAUGIER, inspecteur des Finances publiques
Lynda BENDJOUDI, contrôleur principal des Finances publiques

Bénéfices agricoles forfaitaires
Martine JARDINAUD, inspecteur divisionnaire  des Finances publiques

4. Pour la Division Affaires juridiques : 
 
Yves BRIOUDE, administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la division
Odile DULOT, inspecteur principal des Finances publiques, adjointe
Martine JARDINAUD, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, adjointe
Blandine ADAM, inspecteur des Finances publiques
Faustine ALLANCHE, inspecteur des Finances publiques
Marlène BOURRAS, inspecteur des Finances publiques
Jean-Luc BROSSARD, inspecteur des Finances publiques
Eric CHEVALIER, inspecteur des Finances publiques
Thierry COURTOT, inspecteur des Finances publiques
Laurence CROUZET, inspecteur des Finances publiques
Eric DIAZ, inspecteur des Finances publiques
Dominique DOLLADILLE, inspecteur des Finances publiques
Maryline FLANDERINCK, inspecteur des Finances publiques
Martine FLOTAT-CHABASSE, inspecteur des Finances publiques
André HARTER, inspecteur des Finances publiques 
Magali MARCELIN, inspecteur des Finances publiques
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Christine MORINI, inspecteur des Finances publiques
Nicole PONTVIANNE- SALLES, inspecteur des Finances publiques
Alexandre VIEL, inspecteur des finances publiques
Jean Louis SOURDEAU contrôleur principal des Finances publiques
Pascal DRAGON, contrôleur des Finances publiques
Agnès DE GOUTTES, contrôleur des Finances publiques
Josselyne JOULIE, contrôleur des Finances publiques

5. Pour la Division Contrôle Fiscal : 

Gérald AMBROSINO, administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la division
Laure SOULLIER, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, adjointe
Thierry PAEZ, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, adjoint
William LANGLINAY, inspecteur divisionnaire des Finances publiques
Christian BOCQUET, inspecteur des Finances publiques
Patrick CANDAU, inspecteur des Finances publiques
Elodie MARY, inspecteur des Finances publiques
Nathalie MERCADER, inspecteur des Finances publiques
Marion SOAVI, inspecteur des Finances publiques
Françoise VINCENTI, inspecteur des Finances publiques
Cedric LE LUYER, contrôleur des Finances publiques

   Poursuites correctionnelles – relations avec le Parquet  
Catherine ROVELLO, inspecteur des Finances publiques

   Secrétariat CODAF – Commission de conciliation  
Eric PIANA, inspecteur des Finances publiques

Service de contrôle de la redevance
Martine VELLUTINI, inspecteur des Finances publiques
Christian FLANDRIN, contrôleur principal des Finances publiques

Article  2 :  La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  
administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône.

A Marseille, le 27 janvier 2016
L’administrateur  général  des  Finances  publiques,
directrice  régionale  des  Finances  publiques  de
Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du  département
des Bouches du Rhône,

                                        Signé
  
                            Claude SUIRE-REISMAN
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-02-16-006

Arrêté portant renouvellement d'agrément au titre des

services à la personne au bénéfice de l'EURL "LA

FIGOLETTE" sise 2, Rue Capazza - 13004 MARSEILLE.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-02-17-005

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de l'association "MUM'S BRELLA" sise 19,

Boulevard Sakakini - 13004 MARSEILLE.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-02-16-007

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de l'EURL "LA FIGOLETTE" sise 2, Rue

Capazza - 13004 MARSEILLE.
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la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-02-17-007

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SASU "KLE SERVICES" sise 341,

Carraire des Espardinaux - 13530 TRETS.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-02-17-006

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "MAURICE Sabine", auto

entrepreneur, domiciliée, Résidence le Square - 130,

Avenue de Pérouse - 13090 AIX EN PROVENCE.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-02-17-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "TACHER Pierre-Paul", auto

entrepreneur, domicilié, 24, Place Castellane - 13006

MARSEILLE.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-02-17-009

Récépissé de déclaration portant 3e modification au titre

des services à la personne au bénéfice de l'association

"S.A.J." sise 1, Boulevard de Compostelle - Entrée A -

13012 MARSEILLE.
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13-2016-02-12-006

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de

détention et usage d'engins pyrotechniques aux abords du

stade vélodrome lors de la rencontre opposant l'OM à

l'équipe de l'AS ST ETIENNE le 21 février 2016
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade vélodrome 

 lors de la rencontre de football opposant l’Olympi que de Marseille  
à l’équipe de l’A.S. ST ETIENNE le 21 février 2016 à 14 H 00 

 
 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relatif à l’état d’urgence, 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des rencontres 
de football ; 
 
Considérant la gravité de la menace terroriste sur le territoire national à la suite des attentas du 13 
novembre 2015 ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade vélodrome risque entraîner des 
mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu, le dimanche 21 février 2016 à 14 H 00, au stade 
vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’équipe de l’A.S. ST ETIENNE ; 
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ARRÊTE : 
 
 
ARTICLE 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits le 
dimanche 21 février  2016 de 00 H 00 à minuit, dans le périmètre ci-après : 
 

- boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Tesseire 
- Place de la pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de 
police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux 
lois et règlement en vigueur. 
 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au procureur de la République, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords 
immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 
 

 
   Fait à Marseille le  12 février 2016 

 
 
 
 

 Le Préfet de Police 
 
 
     SIGNE 
 
 
 
 

 Laurent NUÑEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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13-2016-02-12-007
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade vélodrome 

 lors de la rencontre de football opposant l’Olympi que de Marseille  
à l’équipe de Bilbao le 18 février 2016 à 21 H 05 

 
 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relatif à l’état d’urgence, 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des rencontres 
de football ; 
 
Considérant la gravité de la menace terroriste sur le territoire national à la suite des attentas du 13 
novembre 2015 ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade vélodrome risque entraîner des 
mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu, le jeudi 18 février 2016 à 21 H 05, au stade vélodrome 
de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’équipe de BILBAO ; 
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ARRÊTE : 
 
 
ARTICLE 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits le 
jeudi 18 février 2016 de 00 H 00 à minuit, dans le périmètre ci-après : 
 

- boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Tesseire 
- Place de la pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de 
police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux 
lois et règlement en vigueur. 
 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au procureur de la République, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords 
immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 
 

 
   Fait à Marseille le  12 février 2016 

 
 
 
 

 Le Préfet de Police 
 
 
     SIGNE 
 
 

 Laurent NUÑEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2016-02-11-007

Arrêté portant interdiction de stationnement, de circulation

sur la voie publique et d'accès au stade vélodrome à

l'occasion du match de football du 21 février 2016

opposant l'Olympique de Marseille à l'A.S. St Etienne
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  

 
 

Arrêté portant interdiction de stationnement,  
de circulation sur la voie publique et d’accès au s tade Vélodrome 

à l’occasion du match de football du 21 février 201 6 
opposant l’Olympique de Marseille à l’A.S. St Etien ne 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-16-2 et ses articles R.332-1 à R.332-9; 
 
Vu la loi n° 79.587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu la loi du 2 mars 2010 modifiée renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des 
personnes chargées d’une mission de service public ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015  portant nomination de M. Laurent NUÑEZ, Préfet de Police des Bouches-du-
Rhône ; 
 
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 
portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu l’arrêté du 28 août 2007 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel 
relatif aux personnes interdites de stade ; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article L. 332-16-2 du code du sport, il appartient au préfet, pour prévenir les 
troubles graves à l’ordre public et assurer la sécurité des personnes et des biens à l’occasion des 
manifestations sportives, de restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité 
de supporters ou se comportant comme tels, dont la présence au lieu d’une manifestations sportive est 
susceptible d’occasionner des troubles graves à l’ordre public ; 
 
Considérant que l’équipe de l’A.S. St Etienne rencontrera celle de l’Olympique de Marseille au stade 
Vélodrome le 21 février 2016 ; 
 
Considérant qu’il existe plus particulièrement une rivalité forte entre les groupes de supporters des clubs de 
l’A.S. St Etienne et de l’Olympique de Marseille ;  
 
Considérant que cet antagonisme se signale par un comportement violent entre certains de ces supporters, 
tant à domicile que lors des déplacements, et illustré par la récurrence des jets de pétards ou de projectiles, 
de l’allumage de fumigènes et de bombes agricoles par les supporters des deux clubs, d’affrontements 
physiques notamment : 
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- le 24 septembre 2013, lors du match OM / ST ETIENNE,  les supporters stéphanois ont essuyé de 
nombreux jets de projectiles sur les bus lors de leur transfert au stade. Les incidents ont pu être 
évités grâce à un important dispositif de sécurité, 

 
- le 16 février 2014, lors du match ST ETIENNE / OM, lors d’un ralentissement du cortège des 

supporters marseillais, les occupants d’un minibus ont porté des coups à des supporters 
stéphanois, 

 
- le 28 septembre 2014, lors du match OM / ST ETIENNE, en dépit d’un arrêté d’interdiction de 

déplacement individuel  imposant un déplacement encadré en bus, les magics fans et les ex-greens 
angels ont embrasé la zone visiteurs et brulé des sièges de la tribune. Les interpellations de 
certains supporters stéphanois ont provoqué un mouvement de foule et le reste du groupe a jeté 
délibérément des pétards et bombes agricoles sur les forces de l’ordre. 5 supporters ont été 
interpellés et condamnés. 

 
Considérant, par ailleurs, que les rencontres auxquelles participe le club de l’A.S. ST ETIENNE sont 
régulièrement émaillées d’incidents violents, récurrents et particulièrement graves impliquant ses 
supporters, en contradiction avec tout esprit sportif et se traduisant par des affrontements, jets de 
projectiles, actes de provocation, prise d’assaut des bus de supporters du club adverse, agressions 
physiques ou dégâts matériels aux abords du stade ou en centre-ville ; 
 
Considérant que le déplacement de plusieurs centaines de supporters stéphanois à Marseille ne permet pas 
de mettre en place un dispositif de prévention des troubles à l’ordre public  et comporte des risques sérieux 
pour la sécurité des personnes et des biens ; 
 
Considérant que les attentas du 13 novembre dernier témoignent du niveau particulièrement élevé de la 
menace terroriste ; que, dans ce contexte, les forces de l’ordre sont particulièrement mobilisées pour faire 
face à celle-ci sur l’ensemble du territoire national ; qu’elles ne sauraient être détournées de cette mission 
prioritaire pour répondre à des débordements liés au comportement de supporters dans le cadre de 
rencontres sportives ; 
 
Considérant que le contexte ne permet pas de mobiliser des forces de sécurité en nombre suffisant pour 
contenir les troubles qui serait causés par des supporters en déplacement lors de la rencontre de football 
entre l’Olympique de Marseille et le club de l’A.S. ST ETIENNE le 21 février 2016 ; 
 
Considérant que dans ces conditions, la présence, le 21 février 2016 aux alentours et dans l’enceinte du 
stade vélodrome à Marseille des personnes se prévalant de la qualité de supporters du club de l’A.S. ST 
ETIENNE, ou se comportant comme tels, présente des risques sérieux pour la sécurité des personnes et 
des biens ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
 
Article 1er  – Du samedi 20 février 2016 à 20 H 00 au dimanche 21 février 2016 à 20 H 00, il est interdit à 
toute personne se prévalant de la qualité de supporter de l’A.S. St Etienne ou se comportant comme tel, 
d’accéder au stade vélodrome de Marseille et de circuler ou de stationner sur la voie publique dans le 
périmètre délimité par les voies suivantes :  
 

- Boulevard Michelet, 
- Boulevard Raymond Teisseire, 
- Boulevard Rabatau, 
- Avenue du Prado, 
- Boulevard Schloesing, 
- Boulevard Gaston Ramon 

 
 
Article 2  – Sont interdits dans le périmètre défini à l’article 1er, dans l’enceinte et aux abords du stade la 
possession, le transport et l’utilisation de tous pétards ou fumigènes et tout objet pouvant être utilisé comme 
projectile, la possession et le transport de toutes boissons alcoolisées. 
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Article 3  – Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône, notifié au procureur de la 
République, aux deux présidents de club, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords immédiats du 
périmètre défini à l’article 1er. 
 

 
 
 
    Fait à Marseille le 11 février 2016 
 
 
 
    Le Préfet de Police 
 
    SIGNE 
 
 

    Laurent NUÑEZ 
 
 
     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2016-02-12-008

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter

dans des contenants en verre, de vente d'alcool à emporter,

de détention et consommation d'alcool sur la voie publique

à l'occasion du match OM ST ETIENNE du 21 février

2016.
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  

 
Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter dans des contenants en verre 
de vente d’alcool à emporter, de détention et conso mmation d’alcool sur la voie publique à 

l’occasion du match  OM / A.S. ST ETIENNE. du 21 fé vrier 2016 
 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2512-13 ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le décret n° 87-893 du 30 octobre 1987 portant publication de la convention européenne sur la 
violence et les débordements de spectateurs lors de manifestations sportives, notamment des matchs 
de football, faite à Strasbourg le 19 août 1985 ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône ;  
 
Considérant que la consommation de boissons alcooliques est un facteur aggravant les troubles à 
l’ordre public aux abords des stades et notamment à proximité du stade vélodrome à Marseille ; 
 
Considérant qu’il importe pour des motifs d’ordre et de sécurité publics, de prévenir les risques 
pouvant découler de la mise en vente de boissons alcooliques à l’occasion des rencontres de football 
organisées au stade vélodrome ;  
 
Considérant que les contenants en verre peuvent être utilisés, lors de rixes, comme armes et 
provoquer des blessures graves ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu, le dimanche 21 février 2016 à 14 H 00, au stade 
vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’équipe de l’A.S. ST ETIENNE ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er – La vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, la vente d’alcool à 
emporter, la détention et la consommation d’alcool sur la voie publique est interdite, le dimanche 21 
février 2016 de 9 h 00 à 18 H 00 dans le périmètre ci-après et des 2 côtés des voies concernées :  
 

- boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Tesseire 
- Place de la pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 
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Article 2 –.Cette interdiction ne s’applique pas aux terrasses des débits de boissons ou restaurants, 
titulaires d’une licence, dès lors que toutes les boissons sont servies dans des contenants en plastique 
et consommées sur place. 
 
 
Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police 
judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et 
règlement en vigueur. 
 
 
Article 4 – le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au procureur de la République, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords 
immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 

 
    Fait à Marseille le 12 février 2016 

 
 
 
 

 Le Préfet de Police 
 
     SIGNE 
 
 
 

  Laurent NUÑEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa parution 

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2016-02-12-008 - Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, de
vente d'alcool à emporter, de détention et consommation d'alcool sur la voie publique à l'occasion du match OM ST ETIENNE du 21 février 2016. 155



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-02-15-010

AUTO-ECOLE CONDUITE EURO 2000, N°

E0801362580, Madame Christelle DEFFOBIS, 9 Rue

Castagne 13140 MIRAMAS,
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 05 avril 2013 autorisant Madame Ida IORIO à enseigner la catégorie B, en qualité
de réprésentante légale de la SARL – Conduite Euro 2000 -, au sein de son établissement ;

Vu la demande de modification d’agrément formulée le 01 février 2016 par Madame Christelle DEFFOBIS
nouvelle représentante légale de la société susnommée;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Madame Christelle DEFFOBIS , demeurant 4 Rue Jean-Claude GRESSET 13140 MIRAMAS, est
autorisé(e) à exploiter, en qualité de gérant(e) de la SARL « Conduite Euro 2000 », l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE CONDUITE EURO 2000
9 RUE CASTAGNE
13140 MIRAMAS

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 08 013 6258 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 08 013 6258 0. La validité fixée par l’arrêté du 20 décembre 2013 demeure et expire le

05 avril 2018.

ART. 3 : Le nombre de personnes admises simultanément dans ce local d’activité ne doit pas
excéder douze personnes ( 12 ).

ART. 4 : Madame Christelle DEFFOBIS , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 08 013 0058 0 délivrée
le 23 juillet 2013 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 5 : L'exploitant(e) est tenu(e) d'afficher dans le local les programmes de formation à la conduite, le
numéro d'agrément de l'établissement, les nom et qualité du ou des responsables pédagogiques, la liste
détaillée des prestations proposées par l'établissement et leurs tarifs.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant(e) d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 8 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant(e)
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 9 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, si le titulaire de
l’agrément n’en sollicite pas le renouvellement dans le délai et la forme fixés par l’article 8 de l’arrêté
n°0100026A du 08 janvier 2001 ou en cas de cessatio n définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  15 FÉVRIER 2016

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LINDA HAOUARI - ABDOU

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-02-15-005

AUTO-ECOLE CRAPONNE CONDUITE, CESSATION

D'ACTIVITÉ, N° E1201363720,  Mohamed

BENYOUCEF, 347 Allées de craponne 13300

SALON-DE-PROVENCE,
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

–-
BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

–-
Pôle des Professions Réglementées de

L’Éducation, de la Circulation et de
La Sécurité Routières

–-
Affaire suivie par : Marc CARBONI

04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du  08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié ,  du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement,  relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  11  avril  2012 ,  autorisant  Monsieur   Mohamed  BENYOUCEF  à  exploiter  un
établissement d’enseignement de la conduite automobile ;

Vu la déclaration de cessation d’activité formulée le 14 décembre 2015 par Mohamed BENYOUCEF ; 

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art 1  : L’agrément autorisant Monsieur Mohamed BENYOUCEF à exploiter l’établissement d’enseignement
de la conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE CRAPONNE CONDUITE
347 ALLÉES DE CRAPONNE

13300 SALON-DE-PROVENCE

est abrogé à compter du 21 janvier 2016 .

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 12 013 6334 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Monsieur le  Secrétaire Général  de la  Préfecture des Bouches du Rhône,  Monsieur  l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   15 FÉVRIER 2016

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LINDA HAOUARI - ABDOU

Signé
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-02-15-009

AUTO-ECOLE CRAPONNE, N° E1601300010, Monsieur

Marc KABAS, 347 Allées de Craponne 13300

SALON-DE-PROVENCE,

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2016-02-15-009 - AUTO-ECOLE CRAPONNE, N° E1601300010, Monsieur Marc KABAS, 347 Allées de Craponne
13300 SALON-DE-PROVENCE, 162



PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande d’agrément formulée le 10 décembre 2015 par Monsieur Marc KABAS ; 

Vu l'avis favorable émis le 21 janvier 2016  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Monsieur Marc KABAS , demeurant 329 Rue Flavinia 1300 SALON DE PROVENCE, est autorisé(e)
à exploiter, en sa qualité de gérant de la EURL – MARCUN -, l'établissement d'enseignement de la conduite
automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE CRAPONNE
347 ALLÉES DE CRAPONNE

13300 SALON DE PROVENCE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 16 013 0001 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 16 013 0001 0. Sa validité expire le 21 janvier 2021.

ART. 3 : Le nombre de personnes admises simultanément dans ce local d’activité ne doit pas excéder dix
neuf personnes ( 19 ).

ART. 4 : Monsieur Marc KABAS , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 06 013 0015 0 délivrée le 17
avril 2013  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 5 : L'exploitant est tenu d'afficher dans le local les programmes de formation à la conduite, le numéro
d'agrément de l'établissement, les nom et qualité du ou des responsables pédagogiques, la liste détaillée
des prestations proposées par l'établissement et leurs tarifs.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 8 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 9 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, si le titulaire de
l’agrément n’en sollicite pas le renouvellement dans le délai et la forme fixés par l’article 8 de l’arrêté
n°0100026A du 08 janvier 2001 ou en cas de cessatio n définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  15 FÉVRIER 2016

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LINDA HAOUARI - ABDOU

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2016-02-15-009 - AUTO-ECOLE CRAPONNE, N° E1601300010, Monsieur Marc KABAS, 347 Allées de Craponne
13300 SALON-DE-PROVENCE, 164



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-02-15-007

AUTO-ECOLE FRESH DRIVER, N° E1601300020,

Monsieur Malek GUERGAA, 12 Boulevard de la Liberté

13001 MARSEILLE,

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2016-02-15-007 - AUTO-ECOLE FRESH DRIVER, N° E1601300020, Monsieur Malek GUERGAA, 12 Boulevard de la
Liberté 13001 MARSEILLE, 165



PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande d’agrément formulée le 10 décembre 2015 par Monsieur Malek GUERGAA ; 

Vu l'avis favorable émis le 01 février 2016  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Monsieur Malek GUERGAA , demeurant 61 Rue Danton 13003 MARSEILLE, est autorisé(e) à
exploiter, en sa qualité de gérant de la SARL – FRESH DRIVER -, l'établissement d'enseignement de la
conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE FRESH DRIVER
12 BOULEVARD DE LA LIBERTÉ

13001  MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 16 013 0002 0

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2016-02-15-007 - AUTO-ECOLE FRESH DRIVER, N° E1601300020, Monsieur Malek GUERGAA, 12 Boulevard de la
Liberté 13001 MARSEILLE, 166



ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 16 013 0002 0. Sa validité expire le 01 février 2021.

ART. 3 : Le nombre de personnes admises simultanément dans ce local d’activité ne doit pas excéder dix
neuf personnes ( 19 ).

ART. 4 : Monsieur Malek GUERGAA , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 09 013 0006 0 délivrée le
10 février 2015 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 5 : L'exploitant est tenu d'afficher dans le local les programmes de formation à la conduite, le numéro
d'agrément de l'établissement, les nom et qualité du ou des responsables pédagogiques, la liste détaillée
des prestations proposées par l'établissement et leurs tarifs.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 8 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 9 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, si le titulaire de
l’agrément n’en sollicite pas le renouvellement dans le délai et la forme fixés par l’article 8 de l’arrêté
n°0100026A du 08 janvier 2001 ou en cas de cessatio n définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  15 FÉVRIER 2016

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LINDA HAOUARI - ABDOU

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2016-02-15-007 - AUTO-ECOLE FRESH DRIVER, N° E1601300020, Monsieur Malek GUERGAA, 12 Boulevard de la
Liberté 13001 MARSEILLE, 167



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-02-15-008

AUTO-ECOLE MARIE-CLAIRE, N° E031350670,

Madame Marie-Claire ARTUSO Ep. KELLAL, 11 Rue

Romain Rolland 13110 PORT-DE-BOUC,

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2016-02-15-008 - AUTO-ECOLE MARIE-CLAIRE, N° E031350670, Madame Marie-Claire ARTUSO Ep. KELLAL, 11
Rue Romain Rolland 13110 PORT-DE-BOUC, 168



PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 10 mars 2011 autorisant Madame Marie-Claire ARTUSO Epouse KELLAL à
enseigner la conduite automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 28 décembre 2015 par Monsieur Marie-Claire
KELLAL  ;

Vu l'avis favorable émis le 20 janvier 2016  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Madame Marie-Claire KELLAL , demeurant 54 Avenue du Groupe Manoukian 13110 PORT DE
BOUC, est autorisé(e) à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite automobile
ci-après désigné :

AUTO-ECOLE MARIE-CLAIRE
11 RUE ROMAIN ROLLAND

13110 PORT DE BOUC

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT DE LA

CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 5067 0

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2016-02-15-008 - AUTO-ECOLE MARIE-CLAIRE, N° E031350670, Madame Marie-Claire ARTUSO Ep. KELLAL, 11
Rue Romain Rolland 13110 PORT-DE-BOUC, 169



ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 03 013 5067 0. Sa validité expire le 20 janvier 2021.

ART. 3 : Le nombre de personnes admises simultanément dans ce local d’activité ne doit pas excéder
quinze personnes ( 15 ).

ART. 4 : Madame Marie-Claire KELLAL , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0041 0 délivrée
le 03 décembre 2014 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 5 : L'exploitant est tenu d'afficher dans le local les programmes de formation à la conduite, le numéro
d'agrément de l'établissement, les nom et qualité du ou des responsables pédagogiques, la liste détaillée
des prestations proposées par l'établissement et leurs tarifs.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 8 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 9 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, si le titulaire de
l’agrément n’en sollicite pas le renouvellement dans le délai et la forme fixés par l’article 8 de l’arrêté
n°0100026A du 08 janvier 2001 ou en cas de cessatio n définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  15 FÉVRIER 2016

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LINDA HAOUARI - ABDOU

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2016-02-15-008 - AUTO-ECOLE MARIE-CLAIRE, N° E031350670, Madame Marie-Claire ARTUSO Ep. KELLAL, 11
Rue Romain Rolland 13110 PORT-DE-BOUC, 170



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-02-15-004

AUTO-ECOLE MEDITERRANÉE, N° E 1201363720,

Monsieur Frédérick LELIEVRE, 4 Rue Anatole France

13100 AIX-EN-PROVENCE,

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2016-02-15-004 - AUTO-ECOLE MEDITERRANÉE, N° E 1201363720, Monsieur Frédérick LELIEVRE, 4 Rue
Anatole France 13100 AIX-EN-PROVENCE, 171



PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 09 avril 2009 autorisant Monsieur Frédérick LELIEVRE à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 13 février 2015 par Monsieur Frédérick
LELIEVRE  ;

Vu l'avis favorable émis le 21 janvier 2016 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Monsieur Frédérick LELIEVRE , demeurant 3 Allée Théodore Aubanel 13410 LAMBESC, est
autorisé(e) à exploiter, en qualité de représentante légale de la SARL " MED-FC ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE CFR Européen MEDITERRANÉE
4 RUE ANATOLE FRANCE
13100  AIX-EN-PROVENCE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT DE LA

CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 12 013 6372 0

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2016-02-15-004 - AUTO-ECOLE MEDITERRANÉE, N° E 1201363720, Monsieur Frédérick LELIEVRE, 4 Rue
Anatole France 13100 AIX-EN-PROVENCE, 172



ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 12 013 6372 0. Sa validité expire le 21 janvier 2021.

ART. 3 : Le nombre de personnes admises simultanément dans ce local d’activité ne doit pas excéder
quinze personnes ( 15 ).

ART. 4 : Monsieur Frédérick LELIEVRE , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0676 0 délivrée
le 24 février 2011 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 5 : L'exploitant est tenu d'afficher dans le local les programmes de formation à la conduite, le numéro
d'agrément de l'établissement, les nom et qualité du ou des responsables pédagogiques, la liste détaillée
des prestations proposées par l'établissement et leurs tarifs.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 8 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 9 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, si le titulaire de
l’agrément n’en sollicite pas le renouvellement dans le délai et la forme fixés par l’article 8 de l’arrêté
n°0100026A du 08 janvier 2001 ou en cas de cessatio n définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 15 FÉVRIER 2016

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LINDA HAOUARI - ABDOU

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé
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MINISTERE DE L’ INTERIEUR

Convention de délégation de gestion du traitement des dossiers relatifs au Fonds
interministériel de prévention de la délinquance (FIPD)

entre le préfet de police des Bouches-du-Rhône et le préfet des Bouches-du-Rhône, préfet de
la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans
les services de l’État ;

VU le  décret  n°2012-1151  du  15  octobre  2012  relatif  à  l'organisation  et  à  l'action  des
services de l'Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du 05 mars 2015 portant nomination de Monsieur Laurent NUNEZ, en qualité
de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 15 juillet 2015 portant nomination de
Monsieur Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU la cartographie  budgétaire  relative aux responsables d’unité opérationnelle  du Fonds
interministériel de prévention de la délinquance ;

Monsieur  le  préfet  Stéphane  BOUILLON,  en  sa  qualité de  Préfet  des  
Bouches-du-Rhône, Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, désigné sous le terme de
« délégant », d’une part,

et

Monsieur le préfet Laurent NUNEZ, en sa qualité de Préfet de police des Bouches-du-
Rhône, désigné sous le terme de « délégataire », d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :
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Article 1er
Objet de la délégation

En application de l’article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié, le délégant
confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées,
l’instruction, la programmation, l’ordonnancement des dépenses et des recettes ainsi que le
suivi  des  dossiers  relatifs  à  l’action  n°  5  -  « Fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance » du programme 122 - « Concours spécifiques et administration ».

Article 2
Prestations accomplies par le délégataire et obligations du délégataire

Le délégant confie le rôle de responsable d’unité opérationnelle (RUO) au délégataire qui
dans ce cadre assure le dialogue de gestion avec le responsable du budget opérationnel de
programme (SG CIPD).

Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir
les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et
à  rendre  compte  régulièrement  de son activité  au  délégant  et  au  responsable  du  budget
opérationnel de programme (SG CIPD).

Il s’engage à fournir au délégant et au responsable du budget opérationnel de programme 
(SG CIPD) les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas d’indisponibilité des
crédits.

Le délégataire assure pour le compte du délégant, les opérations et actes suivants : 
� il émet un appel à projets afin de recueillir des demandes de subvention afférentes à la

réalisation  d’opérations  en  faveur  de  la  prévention de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation dans le département des Bouches-du-Rhône ;

� il reçoit les dossiers de demande, les instruit et les sélectionne ;
� il procède à la programmation des dossiers retenus puis à la mise en œuvre de celle-ci ;
� il notifie les porteurs de projets qui ont déposés une demande de subvention (dossiers

refusés et dossiers acceptés) ;
� il rédige les arrêtés attributifs de subvention et les conventions d’objectifs qu’il adresse

au porteur de projet, le cas échéant, pour signature ;
� il procède à l’envoi des expressions de besoin au centre de services partagés Chorus de

la région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
� en  conformité  avec  la  réglementation  en  vigueur  dont  la  circulaire  d’orientation

annuelle émanant du secrétariat général du comité interministériel de prévention de la
délinquance (SG CIPD), il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés
à bons de commande ;

� il constate le service fait pour les subventions avec des conditions de réalisation ainsi
que pour les prestations et les acquisitions (en conformité avec la réglementation en
vigueur) ;
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� le cas échéant, il demande l’émission d’un titre de perception à l’encontre des porteurs
de projet défaillants ;

� il réalise en liaison avec les services du délégant les travaux de fin de gestion ;
� il procède au déploiement du contrôle interne financier au sein de sa structure et sur

toute la chaîne financière du FIPD dont il est responsable ;
� il réalise l’archivage des pièces qui lui incombe.

Article 3
Prestations accomplies par le délégant et obligations du délégant

Les dépenses relatives au FIPD sont exécutées par le centre de services partagés de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur.

En  tant  que  responsable  du  centre  de  services  partagés  de  la  région  
Provence-Alpes-Côte d'Azur, le délégant reste responsable des opérations et actes suivants :
� saisie  et  validation  des  engagements  juridiques  dans  Chorus  sur  la  base  des

expressions de besoin communiqués par le Préfet de police des Bouches-du-Rhône ;
� certification du service-fait dans Chorus ;
� saisie et validation des demandes de paiement, des engagements de tiers et des titres de

perception dans Chorus ;
� réalise en liaison avec les services du délégataire : les travaux de fin de gestion, la

mise en œuvre du contrôle interne financier relatif au FIPD et l’archivage des pièces.

Le délégant n’engage pas de dépenses sans transmission préalable de l’expression de besoin
par le délégataire.

Il  s’oblige à fournir,  en temps utile,  tous les éléments d’information dont le délégataire a
besoin pour l’exercice de sa mission. 

Il  adresse une copie de la convention de délégation de gestion à l’autorité  en charge du
contrôle  budgétaire,  au  comptable assignataire,  au responsable de budget  opérationnel  de
programme (SGCIPD) et à la direction financière du ministère (DEPAFI). Il procède à la mise
en ligne du document sur le recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4
Exécution financière de la délégation

Le délégataire  est  autorisé  à  subdéléguer  à  ses  subordonnés,  sous  sa  responsabilité,  la
validation des actes d’ordonnancement.

Il adresse une copie de la délégation de signature à l’autorité en charge du contrôle budgétaire
et au comptable assignataire concernés. Il  procède à la mise en ligne du document sur le
recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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Article 5
Durée et modification de la délégation

Le  présent document prend effet à la date du 1er janvier 2016 par l’ensemble des parties
concernées et pour les dossiers non encore clôturés au 31 décembre 2015 comme pour les
dossiers présentés à compter du 1er janvier 2016.

Il  est  reconduit  tacitement  d'année  en  année  jusqu’au  31 décembre  2018 et  pourra  faire
l’objet, à cette échéance, d’une reconduction expresse.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l’initiative d’une des parties
signataires,  sous  réserve  du  respect  d’un  préavis  de  trois  mois.  La  dénonciation  de  la
délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite ; les destinataires du
présent document mentionnés à l'article 3 doivent en être informés.

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation,
définie d’un commun accord entre les parties, fait l’objet d’un avenant, dont un exemplaire est
transmis aux destinataires du présent document mentionnés à l'article 3.

La convention de délégation de gestion est transmise aux autorités mentionnées à l’article 4 et
ce document sera publié au recueil des actes administratifs  de la préfecture.

Fait à Marseille, le 31 décembre 2015

Le délégataire, Le délégant,
Préfet de police des Bouches-du-Rhône Préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet des Bouches-du-Rhône,

   

Laurent NUNEZ Stéphane BOUILLON
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